8.Les modes de coopération pour transfert de savoir-faire 

Dans ce chapitre, nous analyserons deux modes de coopération en matière de transfert de savoir-faire, « les alliances stratégiques » et « la joint-venture ». Après avoir comparé les avantages et les inconvénients de ces deux modes, nous proposerons une façon appropriée de réaliser le transfert entre l’entreprises partenaire « donneur » et l’entreprise partenaire « receveur ».

8.1 Les alliances stratégiques

8.1.1 Qu'est-ce qu'une alliance stratégique?

Une alliance stratégique est une collaboration commerciale officielle et convenue entre deux entreprises. Les partenaires mettent en commun, échangent ou intègrent certaines ressources commerciales pour en tirer un avantage réciproque. Les partenaires restent cependant des entreprises distinctes, tout à fait indépendantes.

Les alliances stratégiques prennent de nombreuses formes et sont devenues plus perfectionnées et plus souples au cours des dernières années. Il peut s’agir d’un simple échange de marché ou d’un accord de concession réciproque de licence et les sociétés peuvent également établir des mécanismes de fabrication concertée ou des coentreprises.

Par les alliances stratégiques, des entreprises de toute taille peuvent participer au marché planétaire. Il s’agit d’un outil puissant qui permet aux partenaires d’atteindre ensemble des buts inaccessibles s’ils agissaient seuls. Les risques et les ressources sont partagés. De nouveaux marchés et de nouveaux profits sont créés et les délais d’exécution sont raccourcis. Les sociétés devraient considérer le centre des alliances stratégiques comme l’une des solutions qui s’offre à elles lorsqu’elles élaborent leur stratégie d’affaires sur les marchés nationaux et internationaux.

Pour J. Vasseur, professeur à l’EAP, les alliances concernent deux ou plusieurs entreprises qui, tout en gardant leur autonomie juridique et stratégique, s’accordent pour mettre en commun ou échanger de manière dynamique des compétences ou des actifs en vue de mener à bien le développement d’un projet ou d’une activité spécifique dont elles se partageront les fruits à l’avenir. Les alliances se caractérisent par le fait qu’elles associent des entreprises concurrentes ou potentiellement concurrentes.

Pour Jacques Tassel : “Dans l’alliance, les partenaires échangent de manière dynamique des ressources financières, techniques et/ou humaines. Préservant leur indépendance, ils assument ensemble les risques et se partagent les profits selon les termes de leur contrat”. 

Gérard Balantzain dans le livre “L’avantage coopératif – Le partenariat, la coopération, l’alliance stratégique”, cite les quatre critères fondamentaux qui conditionnent le succès d’une alliance pour la prise d’un avantage coopératif :

· Les convergences culturelles

· La reconnaissance

· Les intérêts communs

· La confiance  

Bernard GARRETTE et Pierre DUSSAUGE dans le livre  “Les stratégies d’alliance”, Les éditions d’organisation”, proposent une définition : les alliances stratégiques sont des associations entre plusieurs entreprises indépendantes qui choisissent de mener à bien un projet ou une activité spécifique en coordonnant les compétences, moyens et ressources nécessaires plutôt que (voir figure 8.1) :

· de mettre en œuvre ce projet ou cette activité de manière autonome, en supportant seules les risques, et en affrontant seules la concurrence.

· de fusionner entre elles ou de procéder à des cessions ou acquisitions d’activités.

En résumé, les alliances stratégiques se caractérisent par le maintien de l’indépendance capitalistique et juridique de chaque partenaire, conjuguée avec une forte volonté de collaborer et de mobiliser les compétences respectives au sein d’une même chaîne de  savoir-faire. Chaque entité est spécialisée dans une succession de spécialités liées à ses métiers et s’inscrit dans un ensemble d’échange avec les autres, sans pour autant perdre son identité et son autonomie.
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Les spécificités des alliances stratégiques (centres de décision multiples, négociations permanentes, conflits d'intérêts) font inévitablement de la coopération une forme instable de rapprochement entre entreprises. Cette constatation est d’ailleurs confirmée par de nombreuses études statistiques. L’une des grandes spécialistes du domaine, K.R. Harrigan a trouvé, après analyse de 880 cas d’alliances, que seulement 40% d’entre elles dépassent les quatre années d’existence et que moins de 15% survivent plus de 10 ans.

A partir de ces définitions, on peut constater que l’alliance stratégique peut être une étape transitoire vers une cession complète, tout en préservant la possibilité de coopération durable si tout s’est bien passé. Dans certains cas, les alliés peuvent juger préférable de donner à l’alliance une personnalité morale distincte de celle des entreprises partenaires. Finalement, à cet effet, ils pourront créer une entité juridique, une filiale commune : une joint-venture.

En outre, en ce qui concerne la relation entre les partenaires, pour assurer une collaboration durable et  éviter l’éventuelle concurrence irrationnelle, il est conseillé de bien définir, dans le contrat, les règles de concurrence ou de collaboration pour les domaines où les entreprises peuvent être concurrentes ou potentiellement concurrentes. 

8.1.2 Un cas d’ alliance stratégique  entre American Airlines et la SNCF

Lorsque la SNCF a souhaité se doter d’un système de réservation comparable à celui des compagnies aériennes, mais adapté aux spécificités du transport ferroviaire, elle s’est adressée à American Airlines. Cette compagnie aérienne américaine disposait en effet d’un système, baptisé « Sabre », capable d’optimiser les recettes en modulant la politique tarifaire de manière à maximiser le remplissage des avions. Sur la base du système « Sabre », les deux partenaires ont co-développé le système « Resarail » que la SNCF utilise depuis 1993 sous le nom de « Socrate ».

La SNCF et American Airlines ont crée « Resarail 2000 » pour trouver des débouchés à l’exportation de ce système. En effet, sa commercialisation, son adaptation et son installation auprès des compagnies de chemins de fer étrangères clientes exigent la réunion de compétences complémentaires détenues par American Airlines et la SNCF :

· American Airlines, un pionnier en la matière, possède une expertise spécifique dans la conception des « systèmes globaux de distribution ». Ces systèmes, apparus au début des années quatre-vingt (les plus connus ont pour nom Amedeus, Galileo, World Pass et, bien sur, Sabre), permettent aux agents de voyage d’optimiser pour leurs clients les conditions de voyage et les prix en ayant accès à une information complète sur tous les vols offerts par toutes les compagnies aériennes, à travers un même terminal ;

· La SNCF, par sa connaissance des particularités du transport ferroviaire, apporte une expertise des besoins de l’utilisateur, sans laquelle le système American Airlines serait totalement inadapté au chemin de fer.

Au total, la collaboration autour de « Resarail 2000 » ouvre un marché entièrement nouveau à American Airlines pour son système de réservation, et elle permet à la SNCF de créer une nouvelle activité, dérivée de son métier de base.

L’alliance stratégique entre la SNCF et American Airlines est un exemple de la combinaison de savoir-faire détenus respectivement par chacun des partenaires. 

8.1.3 Le cas de projet de système à grande vitesse à Taiwan 

Les alliances stratégiques doivent réunir des partenaires similaires pour être intéressantes. A savoir : l’entreprise ferroviaire essaie de travailler avec une autre entreprise ferroviaire. Avant d’entamer une alliance stratégique avec ses partenaires, il faut que l’entreprise compare ses avantages en matière de savoir-faire par rapport aux autres concurrents sur le marché ciblé. Ensuite, l’entreprise décidera la manière dont les deux entreprises ferroviaires évolueront : en concurrence ou en complémentarité.

8.1.3.1 Les alliances stratégiques avec le futur exploitant

D’après le résultat de l’enquête sur place au THSRC, la majorité des agents du consortium manquent de savoir-faire en matière d’exploitation, de maintenance et de sécurité à la grande vitesse. Pour développer une alliance stratégique avec THSRC, la SNCF peut d’une part apporter son savoir-faire au THSRC pour les activités dont elle a besoin, par exemple sur l’établissement du système de réservation (une convention entre chaque partie en Annexe), le développement d’un système d’information des voyageurs, carte à puce sans contact pour les trains à grande vitesse, etc.. D’autre part, THSRC, en raison de sa connaissance du marché des transports interrégionaux à Taiwan, puis avec le savoir-faire transféré par la SNCF, est indispensable au succès de l’exploitation du projet de grande vitesse à Taiwan.   

8.1.3.2 Les alliances stratégiques avec l’exploitant japonais (Japan Railway group) 

Le fournisseur de matériel roulant, du système de signalisation et d’équipement d’alimentation pour le projet du grande vitesse à Taiwan est  le système Shinkansen. En revanche, le système japonais ne peut pas offrir le système de signalisation banalisé (signalisation à deux sens) pour répondre au besoin de son client THSRC. La SNCF a déjà accumulée les expériences d’exploitation depuis la mise en service en 1981.

Par conséquent, pour le marché de Taiwan, c’est une opportunité de coopération entre deux concurrents, la SNCF et JR group, à travers l’activité du système Shinkansen équipé du système de signalisation banalisé. Mais la question est difficile pour la SNCF: Est-il intéressant de confier la distribution d’un produit et son savoir-faire à un concurrent, ce qui risque de renforcer de manière significative sa position sur son propre marché ? 

8.1.3.3 Les alliances stratégiques avec les consultants locaux

Au sein du projet du système de grande vitesse à Taiwan, CECI (China Engineering Consultants Incorporated) joue un double rôle, en tant que consultant technique pour les banques locales qui prêtent environ 56 milliards de francs à THSRC, et en aussi en tant que consultant technique pour BOTHSR.

La mission de CECI pour les banques locales taiwanaises est d’évaluer la démarche du projet, les banques locales débloquent les fonds selon le rapport de CECI sur l’état d’avancement des divers stades du projet. En outre, CECI apporte un conseil technique auprès de BOTHSR pour aider THSRC à piloter le projet selon le calendrier prévu. Même si CECI est une ingénierie locale qui n’a pas le même statut que la SNCF, l’exploitant du système de transport ferroviaire. SNCF-I peut essayer de trouver l’opportunité d’assister CECI à s’engager dans le projet du système de grande vitesse pour les thèmes suivants: 

· Mise en place du mécanisme de surveillance pour le système de sécurité du système de grande vitesse du point de vue de l’autorité Taiwanaise 

· La technique et le savoir-faire en matière d’homologation.   

8.2 La joint-venture

8.2.1 La définition de la joint-venture

Une joint-venture, que l’on pourrait traduire par co-entreprise, société mixte ou entreprise conjointe, est une entreprise en copropriété où un petit nombre de partenaires s’associent en se partageant le capital de la société en question.

Elle apparaît aussi comme la forme de coopération des objectifs entre le firme la plus compliquée d’un point de vue financier, légal, organisationnel et culturel, car le management d’une joint-venture se doit d’arbitrer entre les attentes et les impératifs des différentes parties de l’accord. 

Une joint-venture peut se constituer entre plusieurs sociétés sous la forme d’un accord limité dans le temps, consécutif à la préparation de la réponse à un appel d’offre. Les partenaires conviennent de mettre leurs moyens en commun pour répondre à cet appel d’offre.

Pourquoi une joint-venture?
Daniel Rouach, professeur à EAP dans son livre « Management du transfert de technologie : l’art de coopérer, innover, veiller » écrit qu’une joint-venture permet d’avoir accès à un savoir-faire supérieur et de bénéficier de la compétence du partenaire. Les raisons les plus souvent citées par les managers comme étant la source de leur engagement dans une joint-venture sont : l’accès à de nouveaux marchés et à de nouvelles ressources.  

D’autres acteurs présentent plusieurs motivations supplémentaires :

· la réduction du risque pour chaque firme,

· les économies d’échelle,
· les échanges de technologies,

· l’avantage concurrentiel,

· l’économie des réglementations gouvernementales trop contraignantes,

· l’expansion internationale initiale de certaines sociétés.

Klaus Langefeld-Wirth (avocat et expert-comptable) dans le livre « les joint-ventures internationales, 1992 » écrit que la formation d’une joint-venture peut correspondre à quatre catégories de motivations :

· La coopération 

· Un moyen d’éviter certains obstacles

· Un moyen de financement

· Un instrument de liaison entre partenaires 
En résumé, une joint-venture localisée sur place permettra de soumettre les relations contractuelles et sociétaires des partenaires à un droit et une juridiction étrangère. Il peut également y avoir des avantages fiscaux à localiser une partie de l’activité de la joint-venture à l’étranger. En outre, le partage des risques et des charges financières pour les gros projets ainsi que les perspectives d’intégration dans les pays d’accueil sont les avantages d’une joint-venture.    

Type de joint-ventures   

Bernard GARRETTE et Pierre DUSSAUGE dans le livre “Les strategies d’alliance”. Des éditions d’organisation, Paris, 1995, indiquent qu’il y a trois types de joint-ventures :  

· Les joints-ventures à parent dominant, c’est-à-dire celles qui sont gérées par l’une des maisons mères comme des filiales classiques. Le parent dominant choisit le directeur général et les cadres supérieurs de la joint venture. Quant au conseil d’administration, bien qu’il soit composé de représentants des deux actionnaires, et même en cas de parité, il joue surtout un rôle formel puisque les décisions stratégiques et opérationnelles sont prises et appliquées de fait par un allié seul ;

· Les joints-ventures à management partagé, c’est-à-dire celles dans lesquelles les deux parents gèrent effectivement la filiale commune. Dans ces cas-là, les cadres de la joint-venture sont, pour la plupart d’entre eux, détachés des deux maisons mères, ou bien ils sont choisis conjointement. Le conseil d’administration, composé de représentants de chaque allié, à parité ou non, a un véritable pouvoir de prise de décision ;

· Les joints ventures indépendantes, dans lesquelles le manager en place a une autonomie presque totale vis-à-vis de tous ses actionnaires. Cette catégorie est très nettement minoritaire puisque l’objectif d’une joint-venture est en principe de tirer parti d’une véritable collaboration entre les entreprises alliées. Dans ces joints-ventures indépendantes, les entreprises partenaires jouent en fait le rôle de simples actionnaires financiers. 

8.2.2 Les étapes de la création d’une joint-venture sur place  

La création d’une joint-venture suppose l’accomplissement d’un certain nombre de formalités préalables. Elle est souvent précédée par de longues négociations entre les partenaires, parfois très difficiles. Mais une bonne base préparatoire conditionne la conduite fructueuse des affaires une fois l’activité commerciale débutée. Il est donc conseillé de ne pas minimiser les efforts lors des étapes préparatoires, afin de sécuriser au mieux le projet de joint-venture.

Rassembler les informations sur les pays 

La première démarche consiste à rassembler les informations sur les pays dans lequel il est envisagé de créer la nouvelle société. 

· Les informations sur le droit du travail permettant d’élaborer une politique d’engagement du personnel,

· Les informations sur les règles et sur les coutumes comptables du pays concerné : comptabilité, usages dans la tenue de la comptabilité, cabinet d’audit, date de fin d’exercice, comptes à l’étranger,

· Les informations sur la fiscalité : règles d’amortissement fiscal, impôt sur les bénéfices des sociétés, taxe à la valeur ajoutée, impôts locaux, taxes douanières. 

· Vérifications    

Chercher un bon conseiller juridique local

Pour la recherche des informations que nous avons indiquées, il est recommandé de chercher un bon conseiller juridique local qui pourra fournir les informations les plus récentes, faire valoir les avantages et les inconvénients des diverses solutions. Il se charge des démarches administratives auprès des diverses administrations locales et il conseille sur la marche à suivre.

Evaluation du financement du projet d’une joint venture 

Avant de lancer un projet du joint-venture, il vaux mieux vérifier les points suivants avec les partenaires lors de la négociation du «financement» du projet :

· Quel sera le montant initial du capital (montant suffisant pour ne pas avoir à faire appel à des structures de financement complexes dès le commencement de la vie de la joint-venture, alors qu’elle ne dispose pas de revenus en propre) ? 

· quelles seront les sources de financement de la joint-venture (fonds propres, emprunt bancaire, compte courant d’associé, etc…), afin de vérifier la viabilité des schémas envisagés au regard des règles de contrôle des changes et de fiscalité locale? 

· détermination de la banque ou des banques que la joint-venture choisira pour tenir ses comptes et effectuer les opérations courantes, le nom de la banque étant de préférence précisé au contrat. Une banque occidentale pouvant bénéficier de l'entière confiance d'un investisseur étranger devrait être choisie; 

· définir la politique de la joint-venture en matière de répartition des profits: priorité accordée à la distribution des dividendes ou à l’investissement? 

· quelles seront les conditions de re-capitalisation de la joint-venture ? comment seront réparties les contributions complémentaires ? 

· quelle sera la politique d’investissements à moyen terme (préciser dans le pacte d’actionnaires le mode de financement des développement de la joint-venture : financement à partir des bénéfices dégagés par les premiers exercices, financement extérieur ou re-capitalisation)?

Analyse de la structure et de la gestion de la joint-venture

Il est important que les partenaires puissent se mettre d'accord, non seulement sur les organes de gestion de la joint-venture qui doivent être formés et le nombre de personnes les composant, mais également sur la répartition des sièges au sein de direction.

Ainsi, il est important de trouver un accord sur les points suivants:

· l'organisation des structures de gestion (avec ou sans conseil d’administration, vote renforcé pour certaines décisions de l’assemblée générale, actions avec ou sans droits de vote, etc.),

· la composition du conseil d'administration, répartition des sièges, durée des mandats,

· les décisions qui doivent être prises par le conseil d'administration, les décisions pour lesquelles une majorité renforcée est requise, un éventuel pouvoir de veto d’une partie,

· qui assurera la direction générale (le représentant de quelle partie) ? 

· quels seront les pouvoirs de la direction générale ?

· qui assurera la direction financière de la joint-venture ?

· les organes de décision de la joint-venture pourront-ils prendre des décisions par correspondance ? 

· qui sera le commissaire aux comptes de la société (choisir de préférence un cabinet d’expertise comptable occidental) ?

Rupture d'une joint-venture

Il convient de prévoir une clause de rupture en cas de difficultés relationnelles ou commerciales entre les partenaires : soit une clause de survie de la joint-venture (rachat de la participation d’un partenaire par l’autre par exemple), soit au contraire, la liquidation inconditionnelle en cas de retrait d'un investisseur. 

Par ailleurs, il est souhaitable de prévoir ce qu’il adviendra si une partie souhaite céder ses actions ou parts sociales à des tiers (droit de préemption, droit de premier refus). Les autres aspects ci-dessous doivent ainsi être examinés :

· Possibilité de prévoir des promesses de rachat des parts d’une partie par l’autre (unilatérales ou réciproques) : comment et à quel coût ?

· Les parties entendent-elles prévoir des clauses de non concurrence entre elles et la joint-venture ?

Les contrats à conclure 

Outre le contrat de joint-venture (avant sa constitution), les statuts de la joint-venture et/ou des sociétés opérationnelles et éventuellement le pacte d’actionnaires, un certain nombre de contrats doivent généralement être prévus. 

· contrat de transfert du savoir-faire ;

· contrat de gestion entre une ou plusieurs parties et la joint-venture ;

· contrats de licence pour l’utilisation du nom, du ou des brevets ou marques utilisés dans le cadre du projet ;

· contrats de travail avec le personnel de la joint-venture (avantages particuliers pour certains employés ou cadres);

8.2.3 La rédaction du contrat de joint-venture 

Une joint-venture est une mise en commun d’un ensemble de ressources financières, matérielles, humaines pendant une certaine durée pour un objectif commun.  En pratique, il vaut mieux  mettre le fondement de la joint-venture dans un contrat afin de bien définir les responsabilités et les obligations entre les parties. Le contrat de joint-venture devra exprimer les intérêts de chacun et, notamment, déterminer ce que doit être la contrepartie de chaque participant à son investissement et refléter les objectifs poursuivis par chacun des membres fondateurs.      

Le contrat de “ joint venture” devra  :

· Organiser le pouvoir entre les parties: qui peut prendre telle décision ? A quelle majorité ? Qui dirige la joint-venture ? Comment résoudre les conflits ? Comment en sortir ?

· Organiser le partage de ses fruits et de ses besoins de financement : quelles seront les contributions à venir, et de quelle manière? Quelle sera la politique de dividendes, de développement, d’acquisition, et d’investissements?

Dans le cadre de la présente thèse, nous avons jugé utile de décrire les clauses importantes (ci-dessous) d’un contrat de joint-venture.       

Les clauses essentielles  dans le contrat

Préambule

Le préambule constitue, en quelque sorte, l’exposé des motifs qui conduisent au texte contractuel, dont il constitue le cadrage et l’introduction. Un préambule a une double utilité, contractuelle et politique. Son utilité contractuelle est de constituer le “cadrage” du contrat, c’est-à-dire de l’engagement des parties. Son utilité politique sera de constituer une déclaration générale d’intention de contracter et de faire des affaires ensemble pour un bénéfice mutuel.

Le choix de la loi applicable au contrat de joint-venture
D’un point de vue général, les parties devraient inclure dans le contrat de joint-venture une clause relative au choix de la loi gouvernant leurs relations pour éviter tout aléa et toute incertitude relative aux règles légales qui leur sont applicables.

 La clause d’élection de la loi applicable a deux objectifs essentiels.

Premièrement, elle sert à designer le système juridique que les parties entendent choisir pour gouverner leurs relations juridiques et, donc, à déterminer les droits et obligations des partenaires en relation avec la joint-venture.

Deuxièmement, la clause d’élection du droit applicable permettra, le cas échéant, à toute juridiction compétente de déterminer les règles d’interprétation de l’accord de joint-venture dans l’hypothèse où les parties ne s’entendraient pas sur les droits et obligations nés du contrat.

Le financement et la structure du capital

Les parties structureront le capital de la joint-venture de manière à refléter adéquatement les intérêts de chacun des participants. Elles fourniront un financement initial dont le montant variera en fonction de l’envergure des activités projetées et devra être suffisant pour entreprendre les activités assignées à l’entreprise.

Les parties devront tout d’abord s’accorder sur la nature des biens, mobiliers et / ou immobiliers qu’il convient d’apporter à la joint-venture et dans quelle mesure les financements extérieurs seront nécessaires.

Par la suite, les parties doivent s’accorder sur un plan de financement des opérations envisagées et déterminer le capital et l’endettement qui en découlerait et ce pour chaque étape de la mise en œuvre des opérations assignées à la joint-venture.

En outre, le contrat de joint-venture doit également s’intéresser au traitement d’éventuels financements supplémentaires que les parties seraient amenées à réaliser pour les besoins de leur développement.

La structure de la direction de joint-venture 

Le contrat de joint-venture devra alors préciser le mode d’élection des membres du directoire ou du comité de direction et les règles régissant le fonctionnement de ces organes. Quant à la périodicité des réunions de l’organe considéré, le contrat de joint-venture devra préciser leur fréquence ainsi que l’époque à laquelle elles se tiendront .  

La direction de l’entreprise commune sera confiée à un administrateur chargé de la gestion de l’entreprise, à un président ou à un directeur général ainsi qu’à son équipe.

Confidentialité 

Cette clause a pour objet de définir l’obligation de respecter les dispositions concernant la protection des informations, documents, savoir-faire et connaissances échangés dans le cadre d’un projet et toutes les informations confidentielles reçues avant la date de la réalisation ou l’arrivée du terme. 

Le contrat peut également prévoir une clause pénale par laquelle les parties fixent par avance le montant de l’indemnité que supporterait le licencié en cas de rupture de l’accord. La fixation d’une telle indemnité a l’avantage de contourner la difficulté inhérente à l’administration de la preuve du montant du préjudice subi par le donneur du fait de l’utilisation ou de la divulgation non autorisée de la technologie. De surcroît, le contrat peut prévoir des procédures d’injonctions visant à garantir le respect de la confidentialité.

Clause restrictive de concurrence

Le contrat international contiendra en général une clause selon laquelle les parties s’interdisent pendant la durée du contrat, et parfois même au-delà de concurrencer, directement ou indirectement, -que ce soit elles-mêmes ou leurs préposés, agents, mandataires ou sociétés dans lesquelles ils ou elles ont des intérêts ou un pouvoir de contrôler-, l’activité faisant l’objet du contrat, voire celle de la partie cocontractante.

L’arbitrage 

Le règlement d’un conflit opposant les sociétés partenaires à la joint-venture peut être réglé par un tiers arbitre. 

La clause devra donc prévoir :

· le lieu de l’arbitrage,

· la langue de l’arbitrage,

· le nombre d’arbitres et leur nationalité (ou plus exactement l’exclusion de celle-ci),

· la procédure de l’arbitrage,

· les pouvoirs des arbitres, notamment au regard de l’amiable composition,

· le délai dans lequel devra être rendue la sentence.

· la renonciation à l’appel,

· les modalités d’exécution de la sentence.
Durée de contrat et cessation de la joint-venture

Les parties de la joint-venture déterminent dès l’origine la durée de vie de l’entreprise commune. Le contrat de joint-venture prévoit généralement les cas dans lesquels les parties sont en droit de mettre fin prématurément à leurs relations.

Ce accord doit être prudemment négocié et, bien que les termes et conditions de l’accord varient d’un contrat de joint-venture à l’autre, l’un ou plusieurs des événements suivants donnent habituellement le droit à l’une ou l’autre des parties de mettre un terme à l’entreprise commune :

· le manquement par l’une des parties à l’exécution du contrat de joint-venture,

· un conflit paralysant les activités de la joint-venture ; ou

· la défaillance de la joint-venture à atteindre certains objectifs qui lui sont assignés, étant ici précisé que cette cause de cessation ne devrait pas pouvoir être excipée tant que la phase de démarrage de la joint-venture n’est pas expirée.
Nombre d’exemplaires

Pour un contrat de joint-venture, il faut le préparer non seulement en autant d’exemplaires qu’il y a de parties, mais également en tenant compte des divers exemplaires ou « copies » qui seront nécessaires, parfois en originaux, pour :

· les organismes de tutelle, nationaux ou internationaux,

· les institutions bancaires ou financières participant, seules ou à plusieurs, au financement du projet ou au règlement des sommes contractuellement dues,

· les sous-traitants ou autres sociétés d’un groupe,

· les responsables de l’exécution du projet, etc.

8.2.4 Une joint-venture pour le projet de grande vitesse à Taiwan 

THSRC est un futur exploitant du système de grande vitesse, consortium privé qui s’occupe également de trouver le financement du projet. A cause du ralentissement de la croissance économique en Asie, il a rencontré des difficultés dans ce domaine. 

THSRC est favorable à l’idée de pouvoir recevoir des capitaux provenant de l’extérieur. SNCF-I peut essayer de saisir cette opportunité de collaborer avec THSRC en créant une joint-venture. Cependant, le capital total de SNCF-I est limité (seulement 180 millions de francs). SNCF-I pourra jouer un rôle d’intermédiaire pour aider THSRC à trouver les institutions bancaires ou financiers éventuels.

Avant de lancer une joint-venture avec le partenaire local, l’évaluation de la rentabilité potentielle de son partenaire est essentielle. D’après les prévisions de trafic pour le projet de grande vitesse à  Taiwan, on peut observer que le trafic sera très élevé par rapport à la situation en France. Par conséquent, si la date de la mise en service est prévue en octobre 2005, ou plus tard en 2007, le problème de la rentabilité du projet ne se posera pas. THSRC a déjà signé un contrat de concession avec l’autorité taiwanaise qui permet au concessionnaire d’avoir le droit de développer le terrain autour des nouvelles gares pendant 50 ans. Ces deux sources de revenu après la mise en service encouragent THSRC à essayer de mener la construction le plus rapidement possible. Pourtant, les risques de ce projet résident dans le fait que THSRC manque de financement et de savoir-faire pour avancer au cours de la phase de construction.             


Figure 8.1 Les prévisions de trafic pour le  projet à grande vitesse à Taiwan 

8.3 La Méthodologie 

8.3.1 Comparaison entre « les alliances stratégiques » et  «  la joint-venture »

Il nous faut considérer et comparer les paramètres suivants pour établir les avantages et inconvénients des alliances stratégiques et de la joint-venture:

· La durée de l’accord. Dans le cas de l’alliance, elle n’est pas, a priori, déterminée de manière définitive. Elle est fréquemment liée à la durée d’un développement de résultat de transfert de savoir-faire. En règle générale, elle est relativement courte. Mais les partenaires peuvent décider de prolonger ou de développer leur collaboration. Dans le cas d’une joint-venture, la collaboration dans les condition optimale, axée sur le plus long terme.

· Le niveau d’investissement. Dans le cas de l’alliance, il est faible. Il peut se limiter à des échanges de personnes, de savoir-faire. Mais la joint-venture nécessite plus grande investissement.

· Le niveau de risque. Le risque en matière des alliances stratégiques varie selon la nature de l’alliance, il est dans l’ensemble, faible. Dans tous les cas, il est progressif. En revanche, une étude publiée par le magazine américain Business Week annonçait un taux d’échec de 70 %  pour les joint-ventures internationales. 

· Les relations entre partenaires. Les relations entre les partenaires d’une joint-venture sont généralement plus proches que dans une alliance.

· Rentabilité. La rentabilité pour « les alliances stratégiques » est fixée dans le contrat. La « joint-venture » pourrait profiter de la rentabilité, car ce rôle d’oligopole de son collaborateur sur le marché (cas du projet de système de grande vitesse) lui procure des avantages.
D’après une comparaison entre les deux modes (cf  tableau 8.1), on peut voir que le mode «alliances stratégiques» est une coopération d’essai à court terme entre les entreprises « donneur » et « receveur » pour rechercher la possibilité d’une collaboration future. En ce qui concerne le mode «joint-venture », il est adéquat au transfert de savoir-faire à long terme. Au début du projet, l’entreprise « donneur » n’est vraiment pas en mesure de comprendre son partenaire, il est donc délicat de contribuer à son capital sous forme de joint-venture sans information complète sur son partenaire. Il est conseillé de commencer à coopérer via le mode des « alliances stratégiques  » afin que le « donneur » puisse acquérir des connaissances exhaustives sur le marché et son partenaire pour évaluer sa stratégie de marketing pendant cette période de transition.                    

8.3.2 De l’alliance stratégique à la joint-venture

Selon l’analyse précédente, nous avons conçu un schéma (Figure 8.3) montrant le processus de décision dans un scénario de collaboration optimale entre les deux parties : le « donneur » de savoir-faire évalue la faisabilité du projet d’une joint venture via des analyses stratégiques, des études sur les ressources humaines et le financement du projet, puis négociera le contrat de joint-venture avec les partenaires.        

L’analyse stratégique du partenaire 

Avant de lancer un projet de joint-venture, il faut se demander si le partenaire choisi est bien le meilleur possible pour cette aventure « à deux » :

· Quels sont les intérêts, les aptitudes, les comportements du partenaire ?

· Ces intérêts, aptitudes et comportements sont-ils compatibles avec les nôtres et avec les contraintes du marché et de la concurrence ?

· Comment ce partenaire peut-il évoluer en fonction des circonstances ?

En outre, il faut analyser l’apport des ressources : matérielles (locaux, équipements, énergie, matières premières), immatérielles (travail humain, savoir-faire, image et morale), et financières (capitaux, propres et empruntés) afin de confirmer la faisabilité du projet de joint-venture.  

En général, l’intérêt des partenaires de la joint-venture se limite rarement au simple retour financier sur investissement (dividendes). Presque toujours, l’avantage est ailleurs : fournitures spécifiques, contrôle d’un marché, neutralisation d’un adversaire. Il faudra donc faire preuve de beaucoup d’imagination et de réalisme pour projeter les scénarios possibles, les phénomènes perturbateurs et leur impact sur les intérêts en présence.

Analyse des ressources humaines du projet

Les ressources humaines : comme toute entreprise nouvelle, la filiale conjointe devra recruter le personnel capable de faire fonctionner les installations. Une partie du personnel dirigeant et, bien sûr, les administrateurs, seront directement désignés par les associés de la « joint-venture »(qui ? A quelle fonction ? Sous quelle responsabilité ?)

Une filiale commune est un mélange de deux cultures nationales et de deux cultures d’entreprise. Ce mélange, qui peut être explosif, est, généralement temporaire, puisque la « joint venture » a rarement des perspectives de très longue durée. Il n’est donc pas facile de motiver le personnel, de conserver sa loyauté et d’obtenir la confidentialité nécessaire.

L’ingénierie humaine du projet demande donc un plan de recrutement et de carrières très étudié, une politique d’intéressement spécifique ainsi qu’un effort de formation et communication approprié.

Analyse du financement du projet

La joint venture génère des flux à long terme dont le volume n’est pas prédéterminé par contrat. De là, il en résulte quelques problèmes délicat :

· Le difficile problème de l’évaluation des actifs, au moment de la constitution de la société et en vue de sa dissolution. Les bases objectives font défaut, compte tenu du manque de références passées au début, puisqu’il s’agit d’une création, et même à la fin, car la joint venture vit une existence limitée et souvent conflictuelle. Les différences au niveau comptable d’un pays à l’autre compliquent cette évaluation,

· L’incidence du droit fiscal sur l’ingénierie financière et, notamment sur le lieu d’imposition, sur la structure financière de l’entreprise (fonds propres ou endettement), sur le traitement des bénéfices (investissements, réserves ou distributions) et sur le prix des services assurés à la filiale par chacune des maisons mères,

· Le budget prévisionnel de l’entreprise : il comprend, en dépenses prévisibles : les charges d’exploitation et les coûts d’investissements, et la contribution financière des tiers.

Tableau 8.1 La comparaison entre les alliances stratégiques et la joint-venture


Les alliances stratégiques
La joint-venture

Capital investi
Préférable pour les petits investissements
Préférable pour les gros investissements 

Durée de l’accord
Court 
Long 

Risque financier
Risque financier limité
Participation financière

Les relations entre partenaires
Partenaires indépendants ; Simples relations contractuelles
Coopération, confiance ; Création d’organes sociaux et comptables

Obligations
Obligations contractuelles
Obligations liées à l’actionnariat

Création entreprise
Pas de création d’une entreprise autonome
Création d’une entreprise

Facilité de transfert du savoir-faire  
Faible 
Plus aisé  

Rentabilité 
Faible 
Important mais risqué 

Responsabilité 
Responsabilité de la maison mère
Responsabilité limitée au capital de la filiale

Importance et potentiel du marché local
Peu d’importance sur le marché local     
Important 

Fiscalité 
Transparence fiscale
Avantages fiscaux

Réalisation
Facilité de réalisation
Difficulté de réalisation

Contraintes spécifiques de l’entreprise : taille, performance, capacité, stratégie  
Pas de contraintes spécifiques
Contraintes capitales

Horizon de planification conseillé 
Court terme
long terme 

Tableau 8.2 Les risques liés aux Alliances stratégiques et joint-ventures du point de vue de donneur

Les Alliances stratégiques
Une joint-venture

Risque financier

· Très faible
Risque financier

· Sous-évaluation des coûts  d’investissement  

· Surévaluation de la marge de la société de joint-venture

· Risque lié à la structure financière des partenaires

Risque sur le plan des relations avec les partenaires

· Risque d’inexécution d’une mission

par l’une des parties associées

· Risque de perdre le savoir-faire    concurrentiel majeur  
Risque de relation avec les partenaires

· Risque de conflit ou de dissolution lié à la présence d’un associé
· Risque de recours à l'arbitrage
· Risque de perdre le savoir-faire concurrentiel majeur


Risque de changement de normes législatives : 

Protection de l’environnement, contrôle de la concurrence


Risque social :

Syndicats, insécurité des banlieues, attentats contre les dirigeants, manifestations des défenseurs de d’environnement, campagne de presse, financement des élections


Risque marché :

Evolution des modes de vie et du comportement des citoyens, des voyageurs 



8.4 Quels sont les risques liés au transfert de savoir-faire ?   

Le savoir-faire est un capital appartenant de l’entreprise et qui lui permet d’avoir un avantage compétitif sur son marché. Or, le processus de transfert de savoir-faire entre « donneur » et  « receveur » peut lui apporter des risques.

Un avantage compétitif durable pour une entreprise signifie que son savoir-faire est unique. En outre, la diffusion de ce savoir-faire, ou immatériel difficilement contrôlable, met en danger les capacités futures de réalisation de la firme « donneur ». De la part du receveur, il doit chercher les savoir-faire et experts appropriés pour répondre à son besoin.    

Les risques pour le donneur 

Le risque encouru par la partie détenant le savoir-faire est donc d’encourager la concurrence sur son marché en perdant son leadership. Il est donc indispensable d’avoir une clause dans le contrat de transfert qui précise les règles de future concurrence pour les différents marché.    
Inexécution de paiement ou retard de paiement

En ce qui concerne le paiement du transfert, la solution varie selon que le paiement consiste en un forfait unique, en un versement échelonné ou en redevances. Pour éviter le risque de retard de paiement, il faut préciser, dans le contrat, les garanties délivrées par le receveur, comme la garantie bancaire ou la caution de société apparentée. 

Les risques pour le receveur

Le choix d’experts expatriés pour le receveur est délicat. En effet, le receveur doit généralement trouver les experts adaptés à son besoin dans un délai très réduit tout en n’ayant pas assez d’informations. Il est très difficile de vérifier le niveau de qualification du personnel par de simples entretiens et sur CV. Si les experts expatriés ne sont pas appropriés pour le receveur (problème de maîtrise de la langue ou problème de mauvaise adaptation au contexte local), les risques pour le receveur sont de recommencer le recrutement de nouveaux experts. 

L’émetteur doit évaluer la transférabilité d’une opération afin d’assurer une transmission de savoir-faire très satisfaisante pour le receveur. Le succès du transfert du savoir-faire repose avant tout sur la confiance et la qualité des ressources humaines qui doivent bâtir une capacité de transmission réelle, et non factice, des connaissances. 

Comment éviter des risques de transfert ?  

Selon Doz, Haniel et Prahalad (1989), ils prennent des mesures pour limiter la transparence au sein de l’alliance.

Ces mesures peuvent être de trois types :

· Découper le projet en programmes soigneusement délimités.

· Insérer une clause au contrat interdisant de recruter le personnel de l’autre partenaire, durant ou après l’alliance.

· Etablir une liste de savoirs qui doivent rester confidentiels.

D’après Doz, Haniel et Prahalad, si le donneur peut bien définir le contenu de savoir-faire à transférer dans le cadre du contrat avec le receveur, les risques inhérents aux transferts pourront être évités au maximum.       

En revanche, même s’il existe une clause dans le contrat pour protéger le savoir-faire du « donneur », l’expérience nous montre qu’il est très difficile d’éviter que les experts expatriés puissent bien protéger le savoir-faire sous la pression de la clientèle sur le terrain.   

8.4.1 La confidentialité pour éviter les risques de transfert  

Les confidences contractuelles doivent rester interparties. Sauf communication obligatoire (autorités administratives) ou facultative (experts, conseils, sous-traitants) à des tiers (eux-mêmes tenus à des obligations de réserve ou de confidentialité par des règles législatives ou déontologiques), la matière contractuelle devra, sous tous ses aspects, rester, temps, divulguée par les parties, qu’il s’agisse :

· de la confidentialité du secret des affaires en général : prix, clientèle, modes de préparation, de calculs, de gestion,

· ou de la confidentialité en matière de techniques spécifiques mises en œuvre, en particulier : plans, dessin, modèles, documents techniques, logiciels informatiques.

Le rédacteur aura donc soin d’identifier, avec l’aide des experts et des techniciens, les domaines “sensibles” où la confidentialité devra être expresse et de rigueur.

Il l’assortira, autant que possible, de sanctions automatiques en cas de constatation objective d’une quelconque violation. En effet, même s’il existe une sanction civile (concurrence déloyale) ou pénale (contrefaçon), il est préférable de “contractualiser” toute obligation et sa violation éventuelle. Ces engagements de confidentialité devront aussi être bien définis dans tous les contrats annexes, soit avec les sous-traitants, soit avec les employés ou mandataires du cocontractant.
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Figure 8.1 Représentation schématique d’une alliance stratégique 
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Figure 8.3 Le processus de décision pour une entreprise d’une alliance stratégique à la joint venture  
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